
L a corruption est un fléau qui 

mine toutes les sociétés. La 

Banque Mondiale (1997) la défi-

nit comme l’« abus d’une charge 

publique en vue d’obtenir des 

gains privés ». Au cours de ces 

dix dernières années, les pays 

membres de l’UEMOA ont connu 

des crises diverses et un climat 

des affaires défavorable à la 

croissance économique. Cette 

situation se traduit par des gou-

lots d’étranglement tant au ni-

veau des procédures administra-

tives qu’au niveau de l’environ-

nement juridique des affaires 

(BCEAO, 2006). De plus, l’indice 

de perception de Transparency 

International classe ces pays 

parmi les plus corrompus au 

monde. En effet, sur un effectif 

de 182 pays les rangs respectifs 

des Etats de l’UEMOA sont : Bé-

nin (100) ; Burkina-Faso (100) ; 

Côte d’Ivoire (154) ; Guinée-

Bissau (154) ; Mali (118) ; Niger 

(134) ; Sénégal (112) et le Togo 

(143). C’est pourquoi depuis 

quelques années la bonne gou-

vernance fait l’objet d’une atten-

tion particulière aux yeux des 

bailleurs de fonds des pays en 

développement qui condition-

nent leurs concours à celle-ci.  

 Les Etats conscients du 

fait que la corruption détruit 

leur crédibilité ont entrepris des 

réformes en vue de lutter contre 

ce fléau. Comme exemple, nous 

pouvons citer la directive N° 

02/2000/CM/UEMOA portant 

code de transparence dans la 

gestion des finances publiques, 

la loi uniforme relative à la lutte 

contre le blanchiment des capi-

taux dans les Etats de l’UEMOA 

adoptée en 2003 et la directive 

N° 05/2005/CM/UEMOA portant 

sur le contrôle et la régulation 

des marchés publics et des délé-

gations de service public dans 

l’UEMOA. Toutefois, malgré ces 

réformes l’état de la gouvernan-

ce n’est pas reluisant.  
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L’indicateur du contrôle de la 

corruption de Kaufman et al 

(2010) qui est compris entre -2,5 

et 2,5 indique que tous les Etats 

de l’UEMOA pratiquent une mau-

vaise gouvernance car leur indice 

se trouve en dessous de 0. 

 Parallèlement, le taux de 

croissance du PIB est passé de 

4,1% à 3,8% de 2005 à 2008 ; ce 

qui est inférieur au taux de 7% 

nécessaire pour réduire la pau-

vreté dans la zone. Ainsi, la fai-

blesse du taux de croissance 

pourrait incomber à la corrup-

tion. En effet, la corruption dimi-

nue les aptitudes de l’Etat à in-

vestir dans l’économie. Aussi 

entraîne-t-elle une augmentation 

des dépenses publiques en dé-

tournant les ressources vers les 

secteurs favorables à la corrup-

tion. Au vu de tout ce qui précè-

de, il est légitime de se poser la 

question de savoir comment la 

corruption biaise la contribution 

des dépenses publiques à la 

croissance.  Cette lettre de Politique Economique 
est  Publiée dans le Cadre de la 

Convention CAPEC-SNGRC 2012-2013. 
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 La corruption est générale-

ment attribuée à l’intervention de 

l’Etat dans l’économie. Elle rend 

l’activité économique moins effi-

cace et est à l’origine des mauvai-

ses prestations de services publics 

de base. La corruption crée des 

distorsions dans la structure des 

dépenses publiques. En effet, 

Tanzi et Davoodi (1997) montrent 

que les dépenses d’éducation 

sont moindres dans les pays à 

forte corruption. Pourtant, rédui-

re l’offre de l’éducation réduit le 

revenu futur et renforce les iné-

galités économiques. D’un point 

de vue théorique et empirique la 

distorsion des dépenses publi-

ques due à la corruption a fait 

l’objet de plusieurs recherches. 

 De La Croix et Delavallade 

(2007) ont examiné le canal de 

l’investissement public par lequel 

la corruption affecte la croissan-

ce. Ils montrent que la corruption 

altère la structure des dépenses 

publiques et éloigne l’économie 

du ratio optimal de dépenses pu-

bliques et freine la croissance. 

Aussi, à l’aide d’estimations éco-

nométriques ceux-ci montrent en 

effet que, dans les pays les plus 

riches et les plus démocratiques, 

lorsque la corruption est rendue 

possible par un système de droit 

défaillant, la structure des dépen-

ses publiques est déformée au 

profit des dépenses d’éducation 

et de santé, afin de décourager 

les chercheurs de rente de la cor-

ruption. Cette distorsion réduit la 

croissance. Dans les pays les plus 

pauvres, une technologie de cor-

ruption efficace affaiblit le ratio 

des dépenses en favorisant les 

dépenses en capital physique au 

détriment des dépenses d’éduca-

tion et de santé. En outre, la cor-

ruption accroît non seulement les 

dépenses militaires (Gupta, Sha-

ran et Mello, 2000), mais aussi 

des dépenses d’ordre et services 

publics, d’énergie, et de culture 

par rapport aux dépenses d’édu-

cation et de santé (Delavallade, 

2006).  Ce pendant, l’efficacité 

des dépenses publiques dans la 

croissance reste mitigé. 

 Gupta et al (2002) sur un 

échantillon de 39 pays à faible 

revenu répartissent les effets de 

la composition des dépenses sur 

la croissance économique. Ces 

auteurs trouvent que les pays où 

les dépenses publiques sont 

concentrées sur les salaires ont 

tendance à avoir une croissance 

faible pendant que ceux qui al-

louent une grosse part au capital 

et aux biens et services hors mis 

les dépenses consacrées aux trai-

tements et salaires améliore rapi-

dement l’expansion de la produc-

tion. 

 Nubukpo (2003) évalue 

l’impact des dépenses publiques 

totales et de la composition de 

celles-ci sur la croissance de l’UE-

MOA entre 1965 et 2000. Il res-

sort des estimations effectuées, 

qu’à court terme les dépenses 

publiques totales n’ont pas d’im-

pact significatif sur la croissance 

dans la majorité des économies 

de l’union. A long terme, la haus-

se des dépenses publiques a un 

impact sur la croissance nette-

ment différencié par pays.  

2. Le Canal de l’investissement public 

 Par conséquent, cette lettre de 

politique économique a pour 

objet d’analyser l’impact direct 

du contrôle de la corruption sur 

le PIB réel par habitant ainsi que 

son impact indirect à travers le 

canal de l’investissement public.  
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Nous avons analysé empirique-

ment l’impact direct du contrôle 

de la corruption sur le PIB réel par 

habitant et son effet indirect à 

travers le canal de l’investisse-

ment public dans l’UEMOA sur la 

période 1998-2010. Les résultats 

des estimations indiquent que le 

contrôle de la corruption a un 

impact direct positif et significatif 

sur le PIB réel par habitant. Dans 

l’UEMOA, l’augmentation du 

contrôle de la corruption de 1% 

entraîne une augmentation du PIB 

réel par habitant de 0,11%. Ces 

résultats sont conformes à ceux 

de Shleifer et Vishny (1993) qui 

montrent que la recherche de 

rente, en particulier dans le sec-

teur public, décourage les activi-

tés économiques innovatrices et 

réduit la croissance économique. 

Mauro (1995) a également trouvé 

que la corruption a un impact né-

gatif et significatif sur la croissan-

ce. Ainsi, tous ces auteurs démon-

trent que plus les Etats contrôlent 

la corruption, plus cela a un im-

pact positif sur la croissance.  

 Par contre, l’impact indi-

rect du contrôle de la corruption 

sur le PIB réel par habitant « via » 

l’investissement public est négatif 

quoique faible, ce qui dénote une 

improductivité de l’investisse-

ment public induite par le contrô-

le de la corruption. Ainsi, lorsque 

le contrôle de la corruption aug-

mente de 1%, son impact à tra-

vers l’investissement public réduit 

le PIB réel par habitant de 

0,004%.  

 

4. Recommandations 

 Au terme de cette étude, 

les principaux résultats appellent 

un certain nombre de recomman-

dations. Il convient d’abord, de 

renforcer les structures d’audit, 

de contrôle et de lutte contre la 

corruption car elles permettront 

de faire l’état des lieux complet 

de la gestion des ressources. Aussi 

inciteront-elles de moins en 

moins les fonctionnaires à faires 

des détournements. Ensuite, il est 

nécessaire de sensibiliser les fonc-

tionnaires et les agents économi-

ques privés sur les coûts et les 

conséquences de la corruption 

dans les pays membres de l’UE-

MOA. En effet, Gray et Kaufmann 

(1998) énumèrent les coûts éco-

nomiques de la corruption qui, en 

fin de compte, réduisent les recet-

tes publiques et leur efficacité. 

Enfin, il convient à l’Etat d’amélio-

rer les conditions de travail des 

fonctionnaires parce qu’ils utili-

sent la corruption comme une 

alternative qui leur permet de 

gagner des revenus complémen-

taires dans l’objectif d’assurer un 

niveau de vie décent à leurs famil-

les respectives. Toutefois, tout 

cela ne peut se faire sans un cadre 

juridique approprié qui servira de 

balise et de repère pour la prise 

de sanctions des actes de corrup-

tion.  

3. Résultats empiriques 
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